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Les Roms dans l’UE – 
une question de mise en 
œuvre des droits fondamentaux

La problématique de l’inclusion des Roms est une question 
de mise en œuvre des droits fondamentaux, étant donné 
que les Roms sont affectés de manière disproportionnée 
par l’exclusion sociale, la discrimination, le chômage, la 
pauvreté, de faibles niveaux d’instruction et de mauvaises 
conditions sanitaires. Bien que le Traité de Lisbonne stipule 
que l’Union européenne (UE) devrait viser à lutter contre 
l’exclusion sociale et la discrimination fondée sur l’origine 
ethnique dans le cadre de la définition et de la mise en 
œuvre de ses politiques, et malgré l’application d’instru-
ments juridiques tels que la directive sur l’égalité raciale, la 
situation des Roms reste précaire dans l’UE, et ils continuent 
à être le sujet de discrimination sur la base de leur origine 
ethnique. 

La discrimination des Roms en Europe est entrée dans la 
conscience collective dans le contexte de la libre circula-
tion de la population rom et du « rapatriement » de ses 
membres. En ce qui concerne la France, où un grand nombre 
de Roms ont été renvoyés dans leur pays d’origine de l’UE 
au cours de l’été 2010, les politiques pertinentes au niveau 
national ont soulevé des problèmes de compatibilité avec le 
droit européen, et déclenché un débat plus large et animé. 
Fin juillet, le gouvernement français ordonnait un renforce-
ment des restrictions contre les migrants roms originaires 
de Roumanie et de Bulgarie. Il allait ainsi expulser un grand 
nombre de Roms et démanteler leurs camps. L’argument 
justifiant cette discrimination ciblée s’appuyait sur une cir-
culaire du Ministère français de l’Intérieur ordonnant des 
actions prioritaires visant spécifiquement les Roms. Cette 
circulaire a été mise en application pendant cinq semaines, 

La situation des communautés roms figure au premier plan des préoccupations politiques en Europe depuis la 
politique controversée de « rapatriement » appliquée par la France à l’égard de Roms de Bulgarie et de Roumanie 
au cours de l’été 2010. Le fait que le droit à la libre circulation et de séjour de citoyens de l’Union roms a été mis en 
question a donné naissance à un vaste débat public et politique sur la situation de l’une des minorités ethniques 
les plus importantes d’Europe, les Roms, et sur le respect de leurs droits fondamentaux. Dans sa volonté d’inscrire 
les droits fondamentaux dans le droit européen, la Commission européenne a lancé des signes politiques clairs 
en 2010 en ce qui concerne les Roms, notamment en créant la Task Force Rom en septembre 2010.

Les Roms et développements clés :

Entre 10 et 12 millions de Roms vivent dans l’UE, dans les pays candidats 
et dans les pays candidats potentiels des Balkans occidentaux. Ces chiffres 
comprennent un vaste éventail de groupes de population, comme les Sinti, 
les Tsiganes, les Yéniches, les Kale, les Camminanti, les Ashkalis et les gens 
du voyage (Travellers), ainsi que leurs sous-groupes. Le fait d’utiliser le 
terme « Rom » en tant que terme générique évite les idées préconçues 
quant à la manière dont ces groupes se présentent eux-mêmes.

Les développements clés, principalement dans les États membres de 
l’UE où les Roms représentent une part significative de la population, 
comprennent les suivants :

•	 �les Roms rencontrent de plus en plus de difficultés pour circuler 
et séjourner librement dans l’UE. Certains États membres 
ont renforcé leurs politiques de « rapatriement » ;

•	 �les conditions de logement des populations roms demeurent une 
question particulièrement problématique. L’UE pourrait apporter 
plus d’impulsions pour améliorer la situation au travers d’un 
remaniement du Fonds européen de développement régional 
(FEDER) eu égard à l’admissibilité d’interventions dans le domaine 
du logement en faveur de communautés marginalisées ;

•	 �le taux d’emploi des Roms restait inférieur 
à celui de la population majoritaire ;

•	 �le niveau d’instruction de la population rom restaient très faible. 
Malgré la réforme des systèmes nationaux d’éducation, des tendances 
à la ségrégation sont signalées dans un certain nombre d’États membres ; 

•	 �les Roms continuaient à connaître des conditions sanitaires 
précaires, y compris une espérance de vie moindre, et tendaient 
à avoir un accès limité aux services de soins de santé
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avant que son contenu n’ait été divulgué à la presse fran-
çaise, après quoi elle a été annulée.

L’évolution et l’analyse de la situation des Roms en France 
ont entraîné la création de la Task Force Rom au sein de 
la Commission européenne, qui a été basée sur un effort 
conjoint de la Vice-présidente de la Commission euro-
péenne, Viviane Reding, du Commissaire européen à l’em-
ploi, aux affaires sociales et à  l’égalité des chances, 
László Andor, et de la Commissaire aux affaires intérieures, 
Cecilia Malmström. La Task Force avait pour mandat d’éva-
luer l’utilisation par les États membres des fonds de l’UE 
pour l’intégration des Roms, ainsi que leur efficacité. Le 
champ d’application de la problématique liée aux Roms et 
à leurs conditions de vie va bien au-delà de questions liées 
à la circulation transfrontalière ou à l’utilisation de fonds 
communautaires. Cette partie du Rapport annuel 2011, qui 
porte sur les Roms et sur la situation de leurs droits fonda-
mentaux dans l’UE, présentera les initiatives et les mesures 
prises au niveau de l’UE en 2010 dans les grandes lignes, 
avant de s’intéresser de plus près à la question de la libre 
circulation et des « rapatriements » des Roms dans l’UE. 
Elle examinera ensuite la situation sociale et économique 
des Roms, notamment leur accès au logement, à l’emploi, 
à l’éducation et aux soins de santé. Ici, l’attention sera por-
tée sur les États membres de l’UE où les Roms représentent 
une part importante de la population.

Initiatives européennes en 
faveur de l’inclusion des Roms
L’année 2010 a été marquée par la poursuite d’un processus 
qui a permis d’inscrire la situation sociale et économique 
des Roms en bonne place parmi les préoccupations poli-
tiques de l’UE, aboutissant à la création de la Task Force Rom 
en septembre 2010. 

À l’occasion de la Journée internationale des Roms du 
8 avril 2010, le deuxième sommet européen sur l’inclu-
sion des Roms1 a été organisé à Cordoue, en Espagne. Ces 
sommets rassemblent des représentants de haut niveau 
des institutions de l’UE, des gouvernements nationaux 
et de la société civile de toute l’Europe. Le sommet de 
Cordoue a mis un accent particulier sur 10 principes de 
base communs pour l’inclusion des Roms, annexés aux 
conclusions de juin 2009 de la réunion du Conseil Emploi, 
Politique sociale, Santé et Consommateurs (EPSCO).2 Ces 
principes visent à guider les institutions de l’UE et les États 
membres dans la conception et la mise en œuvre de nou-
velles activités ou politiques en faveur de l’inclusion des 
Roms. Afin de souligner la volonté politique au niveau de 
l’UE de progresser dans le domaine de l’intégration sociale 
et économique des Roms en Europe, le trio des présidences 
du Conseil d’alors (Espagne, Belgique et Hongrie) a adopté 

1	 Pour plus d’informations, voir : http://ec.europa.eu/social/
main.jsp?catId=518&langId=fr&eventsId=234&furtherEvents=yes. 

2	 Conseil de l’Union européenne EPSCO (2009).

une déclaration commune lors du sommet de Cordoue. 
Cette déclaration se fondait sur l’engagement de prendre 
en compte les problèmes des Roms dans l’ensemble des 
politiques pertinentes et sur l’utilisation efficace des fonds 
structurels de l’UE.3 Cette déclaration annonce également 
une feuille de route définissant les activités de la plate-
forme européenne pour l’insertion des Roms4 (une plate-
forme annuelle pour l’échange de bonnes pratiques et 
d’expériences).

La volonté du Conseil d’améliorer la situation des Roms a été 
traduite en des termes plus opérationnels par la Commis-
sion européenne. Dans sa communication sur l’intégration 
sociale et économique des Roms en Europe du 7 avril 2010, 
la Commission épingle certains enjeux fondamentaux aux-
quels l’UE et ses États membres doivent répondre, y com-
pris : encourager l’utilisation intégrée des Fonds de l’UE pour 
répondre à la problématique protéiforme de l’exclusion des 
Roms ; mettre l’accent sur les microrégions les plus défavori-
sées ; et inclure les questions liées à l’intégration des Roms 
dans d’autres politiques, comme l’éducation, l’emploi, la 
santé publique, les infrastructures, la planification urbaine, 
ou le développement économique et territorial.5

Le 7 juin 2010, dans ses conclusions « Faire progresser l’in-
tégration des Roms », le Conseil invitait la Commission euro-
péenne et les États membres de l’UE à intégrer, en étroite 
collaboration et conformément à leurs compétences respec-
tives, les problématiques des Roms « dans les domaines des 
droits fondamentaux, de l’égalité des sexes, de la sécurité 
individuelle et de la protection contre la discrimination, de 
la pauvreté et de l’exclusion sociale, de la cohésion régio­
nale et du développement économique, ainsi que dans 
d’autres domaines qui sont essentiels pour l’intégration 
active des Roms, comme garantir l’accès à l’éducation, au 
logement, à la santé, à l’emploi, aux services sociaux, à la 
justice, au sport et à la culture, ainsi que dans les relations 
de l’UE et les pays tiers ».6

Faisant suite à l’intérêt pour les droits des Roms et leur 
situation socioéconomique en Europe suscité au cours de 
l’été 2010, la Commission européenne a constitué une 

3	 Conseil de l’Union européenne (2010). 
4	 Pour plus d’informations voir : http://ec.europa.eu/social/

main.jsp?catId=761&langId=fr. 
5	 Commission européenne (2010b) ; pour plus d’informations, voir aussi 

Commission européenne (2010c).
6	 Voir Conseil de l’Union européenne, EPSCO, Conclusions du Conseil 

« Faire progresser l’intégration des Roms », Luxembourg, 7 juin 2010.

« L’intégration des Roms est une question de mise en œuvre 
des droits de l’homme. L’engagement politique est présent au 
niveau de l’UE … Nous sommes tous attachés aux principes de 
base communs d’inclusion et d’égalité. Mais l’amélioration de 
la situation de la population rom exige plus que de simples 
principes d’inclusion sociale. Elle exige que tous les acteurs 
contribuent à faire de ces principes d’inclusion et d’égalité de 
véritables droits. »
Morten Kjaerum, directeur de la FRA, lors du deuxième 
sommet européen sur les Roms, 8 avril 2010.

http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=518&langId=fr&eventsId=234&furtherEvents=yes
http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=518&langId=fr&eventsId=234&furtherEvents=yes
http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=761&langId=fr
http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=761&langId=fr
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Task Force Rom le 7 septembre 2010. Cette Task Force se 
composait de représentants de haut niveau des différents 
services concernés de la Commission, ainsi que de repré-
sentants de l’Agence des droits fondamentaux de l’Union 
européenne (FRA). Son but était de simplifier, d’évaluer et 
de comparer l’efficacité de l’utilisation par les États membres 
des fonds communautaires et nationaux en faveur de l’in-
tégration des Roms pour la période 2008-2013.7 Bien que 
l’intégration des Roms relève essentiellement des États 
membres, l’UE a dégagé des financements considérables 
afin d’appuyer les actions des États membres dans ce 
domaine. En d’autres termes, la Task Force Rom de la Com-
mission européenne a cherché à analyser la manière dont 
les États membres donnaient suite à la communication de 
la Commission du 7 avril 2010.

Afin de renforcer encore la réponse paneuropéenne concernant 
l’intégration et le bien-être des Roms, l’Assemblée parlemen-
taire du Conseil de l’Europe a adopté en 2010 deux rapports 
sur la situation des Roms en Europe et sur le cas des Roms 
dans la montée récente en Europe8 du discours sécuritaire au 
niveau national. Les rapports soulignent que de nombreuses 
initiatives sont restées isolées et limitées - ne pouvant donc 
offrir que des réponses partielles. Ils ont également souligné 
que les résultats concrets de nombreuses mesures ne pouvaient 
pas être correctement évalués, de par le refus de certains gou-
vernements de recueillir des statistiques basées sur l’ethnicité. 
Le Conseil de l’Europe a organisé, le 20 octobre à Strasbourg, 
une réunion de haut niveau concernant les Roms et les gens 
du voyage (Travellers) qui rassemblait des représentants des 
47 pays membres du Conseil de l’Europe, de l’UE et de la com-
munauté rom. Avec l’émission de la « Déclaration de Strasbourg 
sur les Roms »,9 les États membres du Conseil de l’Europe se 
sont engagés à coopérer dans la lutte contre la discrimination 
à l’égard des Roms, garantissant ainsi leur inclusion sociale, 
leur autonomisation et un meilleur accès à la justice. Lors de 
cette rencontre, la Vice-présidente de la Commission, Viviane 
Reding, a annoncé que, sur la base des observations de la 
Task Force Rom, la Commission européenne présenterait un 
cadre communautaire pour des stratégies nationales d’inté-
gration des Roms en avril 2011.10

7	 Commission européenne (2010b), voir : http://eur-lex.europa.eu/
LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:52010DC0133:FR:HTML.

8	 Conseil de l’Europe, Assemblée parlementaire (2010a) et (2010b).
9	 Conseil de l’Europe (2010).
10	 Reding (2010).

Pratique encourageante

Le Conseil de l’Europe assurera la 
formation des médiateurs aux roms
À la suite de la réunion à haut niveau sur les Roms 
et de l’adoption de la Déclaration de Strasbourg 
en octobre 2010, le Conseil de l’Europe a lancé un 
programme européen de formation destiné aux 
médiateurs des Roms qui seront chargés d’offrir 
des conseils juridiques et administratifs aux com-
munautés. Le programme envisage de former des 
médiateurs scolaires, sanitaires et pour l’emploi qui 
travailleront avec les Roms qui se heurtent à des 
obstacles pour exercer leurs droits sociaux (accès au 
logement, à l’éducation, à l’emploi et aux services de 
santé). Les médiateurs roms s’efforceront également 
d’améliorer le lien entre les communautés roms et 
la société civile.

Pour plus d’informations, voir : www.coe.int/t/dg3/
romatravellers/source/documents/Call_trainers_final_FR.pdf

La libre circulation dans l’UE
Au cours de l’été 2010, la question de la libre circulation 
et des « rapatriements » de Roms a pris de l’importance, 
notamment eu égard à  la France,11 où les politiques 
concernées au niveau national ont soulevé des problèmes 
de compatibilité avec le droit européen, ainsi qu’avec le droit 
international en matière des droits de l’homme. Face aux 
« rapatriements » ou aux soi-disant « retours volontaires », 
les institutions de l’UE ainsi que la Commission européenne 
contre le racisme et l’intolérance (ECRI) du Conseil de l’Eu-
rope ont exprimé leurs préoccupations. 

Le 24 août 2010, l’ECRI relevait « qu’alors même que la 
France peut, en conformité avec ses obligations internatio­
nales, imposer des contrôles en matière d’immigration, l’ECRI 
tient à souligner que les ressortissants de l’UE ont le droit de 
séjourner pendant un certain temps sur le territoire français 
et d’y retourner. Dans ces circonstances, la France devrait 
rechercher des solutions durables, en coopération avec les 
États et institutions partenaires ».12 Le Comité pour l’élimina-
tion de la discrimination raciale (CERD) des Nations Unies a lui 
aussi fait observer dans ses remarques au sujet de la France 
en septembre 2010 que « des groupes de Roms auraient été 
renvoyés dans leur pays d’origine sans le consentement libre 
et éclairé de tous les individus concernés ».13 

11	 Carrera, A. et Faure Atger, A., CEPS (2010).
12	 Conseil de l’Europe, ECRI (2010a).
13	 Nations Unies, CERD (2010a).

« Personne ne devrait être expulsé en raison de ses origines 
ethniques. Il est inacceptable de stigmatiser telle ou telle 
personne à cause de ses origines ethniques. Les Roms sont 
des Européens, ce qui signifie qu’ils ont des droits qui doivent 
être respectés comme ceux de tout autre citoyen de l’UE. »
Jerzy Buzek, Président du Parlement européen, 17 septembre 2010.

http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:52010DC0133:FR:HTML
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:52010DC0133:FR:HTML
www.coe.int/t/dg3/romatravellers/<00AD>source/<00AD>documents/Call_trainers_final_FR.pdf
www.coe.int/t/dg3/romatravellers/<00AD>source/<00AD>documents/Call_trainers_final_FR.pdf
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Le Parlement européen, dans sa résolution du 9  sep-
tembre 2010 sur la situation des Roms et la libre circula-
tion des personnes dans l’UE, soulignait le droit de tous les 
citoyens de l’Union et des membres de leurs familles de 
circuler et de séjourner librement dans toute l’UE. Le Par-
lement se déclarait « vivement préoccupé par les mesures 
prises par les autorités françaises ainsi que par les auto­
rités d’autres États membres à l’encontre des Roms et des 
gens du voyage prévoyant leur expulsion ». Il soulignait 
que les expulsions collectives sont interdites par la Charte 
des droits fondamentaux de l’Union européenne et par 
la Convention européenne de sauvegarde des droits de 
l’homme (CEDH). Conformément à la directive sur la libre 
circulation, le Parlement rappelait également que l’absence 
de revenus ne peut en aucun cas justifier une expulsion 
automatique des citoyens de l’Union. Il soulignait en outre 
que les restrictions à la liberté de circulation et de séjour 
pour des raisons d’ordre public, de sécurité publique ou de 
santé publique ne peuvent se fonder que sur un comporte-
ment individuel et non se justifier sur la base de considéra-
tions générales relevant de la prévention de la criminalité 
ou de l’origine ethnique ou nationale.14

Un échange détaillé sur la transposition du droit européen 
s’est tenu entre la Commission européenne et les autorités 
françaises, afin d’établir rapidement les faits et de détermi-
ner si les mesures prises par les autorités françaises étaient 
compatibles avec la directive sur la libre circulation ainsi 
qu’avec la Charte des droits fondamentaux de l’Union euro-
péenne. La Commission européenne a pris acte des garanties 
données par la France le 22 septembre 2010. Une instruc-
tion administrative15 (une « circulaire ») du gouvernement 
français du 5 août 2010 ne cadrait cependant pas avec cette 
orientation ; elle a par conséquent été annulée et remplacée 
par une instruction différente le 13 septembre 2010.16 

Afin de vérifier l’application des assurances politiques données 
par les autorités françaises le 22 septembre 2010 et de la 
directive sur la libre circulation dans la pratique, la Commission 
européenne a demandé aux autorités françaises de lui fournir 
une documentation détaillée sur cette question. La France 
n’ayant pas transposé la directive sur la libre circulation en 
droit national de manière à rendre ces droits complètement 
efficaces, la Commission a, en outre, demandé au gouverne-
ment français d’inclure ces garanties dans la législation fran-
çaise et d’adopter une législation au plus vite. Sur cette base, 
la Commission européenne a décidé, le 29 septembre 2010, 
d’adresser une lettre de mise en demeure à la France17 en 
demandant la transposition complète de la directive, à moins 
qu’un projet de mesure de transposition ne soit transmis avant 
le 15 octobre 2010. Le même jour, la France a fourni une 
documentation détaillée comprenant un projet de mesures 
législatives et un calendrier précis pour la transposition dans 

14	 Parlement européen (2010c).
15	 France, Ministère de l’Intérieur, de l’Outre-mer et des Collectivités 

territoriales (2010a). 
16	 France, Ministère de l’Intérieur, de l’Outre-mer et des Collectivités 

territoriales (2010b).
17	 Commission européenne (2010d). 

la législation française des garanties procédurales requises 
par la directive sur la libre circulation. La France a également 
transmis des échantillons de décisions prises par les autorités 
nationales au cours de la période pertinente, comme l’annula-
tion de l’instruction administrative du 5 août 2010, ainsi que 
des informations plus précises concernant ses travaux de l’été. 

Le 19 octobre 2010, la Commission a donc annoncé que 
les procédures d’infraction avaient été suspendues.18 Le 
26 novembre 2010, la Commission informait la France qu’il 
serait souhaitable, en attendant que la législation soit adop-
tée, qu’elle prenne des mesures administratives appropriées 
pour s’assurer que les dispositions de la directive sur la libre 
circulation soient systématiquement respectées dans la pra-
tique par les autorités compétentes. Dans leur réponse du 
7 décembre 2010, les autorités françaises réaffirmaient leur 
engagement en faveur de la transposition de la directive sur la 
libre circulation. Elles prenaient acte des autres points soulevés 
par la Commission européenne et confirmaient leur intention 
d’assurer le respect des principes établis dans le cadre de la 
directive.

Les expulsions et les rapatriements de citoyens de l’Union 
roms ne sont pas un problème nouveau, et des cas avaient 
déjà été signalés en 2009 par des sources émanant de la 
société civile. Par exemple, d’après le Roma Rights Record 
du Centre européen pour les droits des Roms (European 
Roma Rights Centre, ERRC), environ 10 000 Roms ont été 
expulsés de France en 2009, alors que l’Allemagne a versé 
une « aide au retour » à plus de 100 Roms favorables à un 
retour volontaire en Roumanie en juin 2009.19 Au cours de 
la même année, des renvois et des expulsions de citoyens 
de l’Union roms ont également été signalés en Italie.20

En 2010, certains États membres ont continué à renvoyer 
et à rapatrier des citoyens de l’Union roms dans leur pays 
d’origine en leur offrant une « aide au retour ». D’après les 
autorités françaises, au total, 979 ressortissants roumains et 
bulgares en situation irrégulière ont été reconduits dans leur 
pays d’origine entre le 28 juillet et le 27 août 2010, dont 828 
auraient été des départs « volontaires » et 151 des départs 
forcés.21 En Italie, des cas de rapatriement volontaire et 
d’expulsions ont été signalés, avec les autorités locales de 
Pise ayant conclu des contrats pour le « rapatriement de 
Roms roumains » et ayant donné un soutien financier à une 
centaine de Roms pour qu’ils retournent en Roumanie.22 
L’ERRC indique qu’en 2010, le Danemark23 et la Suède24 ont 

18	 Commission européenne (2010e). 
19	 ERRC (2010b) et ERRC (2010a). 
20	 ERRC (2009).
21	 Besson (2010). 
22	 Open Society Foundations, Open Society Justice Initiative (2010).
23	 L’ERRC a déposé des recours contre des ordres d’expulsion par les 

services d’immigration danois et le Ministère danois des refugiés, 
de l’immigration et de l’intégration contre 10 Roms roumains. 
Ces recours du 3 septembre 2010 ont été introduits à la suite de 
l’arrestation des Roms au cours de mesures policières ciblant 23 Roms 
citoyens de l’Union à Copenhague le 6 juillet 2010 et leur expulsion 
collective vers la Roumanie dès le lendemain. Pour de plus amples 
informations, voir : www.errc.org/cikk.php?cikk=3675.

24	 ERRC (2010b).
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expulsé, respectivement, 23 et 50 ressortissants roumains 
vers la Roumanie en 2010. Il convient de noter que le 
gouvernement danois n’a pas confirmé que les personnes 
expulsées étaient d’origine rom dans la mesure où ni les 
services d’immigration danois, ni le Ministère des réfugiés, 
de l’immigration et de l’intégration n’enregistrent les per-
sonnes en fonction de leur origine ethnique. En France, 
l’ERRC indique que jusqu’à septembre 2010, les autorités 
avaient expulsé environ 8 000 Roms.25

Pratique encourageante

Création d’un service de contact pour 
les travailleurs migrants européens 
et les Roms
Le Sénat de Berlin a créé un service de contact pour les 
travailleurs migrants européens et les Roms. Six assis-
tants sociaux offrent ainsi un soutien aux Roms qui sont 
arrivés depuis peu à Berlin en ce qui concerne leur accès 
à un travail régulier, aux soins de santé et à un logement 
décent. Le service de contact s’efforce également de 
sensibiliser le public à la situation des Roms et d’inter-
venir lorsque des incidents anti-Roms surviennent. En 
août 2010, le Sénat de Berlin a revu son manuel destiné 
au personnel de l’administration publique sur les droits 
et les devoirs des Roms et des travailleurs migrants 
européens, qui aborde les domaines de l’emploi, du 
logement et des prestations sociales. 

Pour plus d’informations, voir : www.berlin.de/imperia/md/content/
lb-integration-migration/publikationen/recht/handreichung_roma_u_
europ_wanderarbeitnehmer_innen_bf.pdf?start&ts=1281002053&fil
e=handreichung_roma_u_europ_wanderarbeitnehmer_innen_bf.pdf

Quelques intiatives concrètes 
d’intégration des Roms
Dans son rapport sur la situation des Roms citoyens 
de l’Union circulant et séjournant dans d’autres États 
membres de l’UE (Selective Positive Initiatives – The 
Situation of Roma EU citizens moving to and settling 
in other EU Member States), la FRA décrit quelques 
initiatives encourageantes en matière d’intégration des 
Roms aux niveaux régional et local en Espagne, en 
France et en Italie. 

Cependant, cette étude a relevé peu de preuves met-
tant en évidence que les autorités publiques des pays 
d’accueil avaient mis au point des stratégies ou des 
mesures concrètes visant à intégrer les citoyens de 
l’Union roms originaires d’autres États membres. Ceci 
reflète un manque général de politiques et de mesures 
de sensibilisation et de promotion de la libre circulation 
et du droit de séjour.

Activité de la FRA  

25	 ERRC (2010b) et (2010a).

Évaluer la situation sociale et 
économique des Roms
Comme indiqué dans les rapports annuels précédents de la 
FRA, les différents problèmes rencontrés par les Roms dans 
les domaines du logement, de l’emploi, de l’éducation et 
de l’accès aux soins de santé ont suscité un grand intérêt 
ces dernières années, y compris au niveau de l’Union euro-
péenne. Pourtant, les données et les informations recueillies 
par le réseau d’information sur le racisme et la xénophobie 
(RAXEN) de l’Agence en 2010, de même que les résultats de 
projets de recherches primaires menés par l’Agence révèlent 
que, malgré une prise de conscience croissante et malgré 
les politiques et les mesures prises par les États membres 
de l’UE, la situation de la population rom résidant dans l’UE 
ne s’est pas réellement améliorée.26 

Étant donné que les États membres de l’UE ne disposent 
toujours pas de mécanismes de collecte de données réguliers 
et efficaces permettant de recueillir des informations perti-
nentes et utilisables, ventilées par origine ethnique, par âge, 
par genre et par handicap au sujet de la situation des Roms, 
l’analyse de la situation socioéconomique des Roms présente 
des faiblesses et ne peut être considérée comme complète.

Combler les lacunes dans le domaine 
des données - l’enquête de la FRA sur 
les Roms dans 11 États membres de l’UE
Afin de répondre à  l’absence de données fiables et 
comparables sur la situation des Roms dans l’UE, la FRA 
a décidé, fin 2010, de réaliser une enquête dans 11 États 
membres de l’UE sur les expériences des Roms en matière 
de discrimination, et sur leur situation en matière d’em-
ploi, de logement, d’éducation et de santé, entre autres. 
L’enquête interrogera également des membres de la 
population majoritaire vivant dans des quartiers à proxi
mité des Roms afin de définir des points de référence 
permettant d’effectuer des comparaisons entre ces deux 
groupes de population. Les résultats de l’enquête aideront 
la Task Force Rom de la Commission européenne dans son 
évaluation de comment les États membres utilisent les 
fonds de l’UE pour l’intégration des Roms, ce qui permet-
tra d’éclairer ceux qui préparent des politiques et d’autres 
initiatives axées sur les Roms dans des domaines de fond 
essentiels liés aux droits fondamentaux.

Plus précisément, l’enquête apportera de nouvelles infor-
mations sur les expériences et les opinions des Roms en 
ce qui concerne les sept États membres étudiés dans le 
cadre de l’enquête sur les minorités et la discrimination 
réalisée par la FRA (EU-MIDIS) – Bulgarie, Grèce, Hongrie, 
Pologne, République tchèque, Roumanie, Slovaquie – et 
les quatre autres États membres de l’UE qui n’ont pas été 
couverts par EU-MIDIS : Espagne, France, Italie et Portugal.

Activité de la FRA   

26	 Pour plus d’informations, voir aussi : Parlement européen (2010).

www.berlin.de/imperia/md/content/lb-integration-migration/publikationen/recht/handreichung_roma_u_europ_wanderarbeitnehmer_innen_bf.pdf?start&ts=1281002053&file=handreichung_roma_u_europ_wanderarbeitnehmer_innen_bf.pdf
www.berlin.de/imperia/md/content/lb-integration-migration/publikationen/recht/handreichung_roma_u_europ_wanderarbeitnehmer_innen_bf.pdf?start&ts=1281002053&file=handreichung_roma_u_europ_wanderarbeitnehmer_innen_bf.pdf
www.berlin.de/imperia/md/content/lb-integration-migration/publikationen/recht/handreichung_roma_u_europ_wanderarbeitnehmer_innen_bf.pdf?start&ts=1281002053&file=handreichung_roma_u_europ_wanderarbeitnehmer_innen_bf.pdf
www.berlin.de/imperia/md/content/lb-integration-migration/publikationen/recht/handreichung_roma_u_europ_wanderarbeitnehmer_innen_bf.pdf?start&ts=1281002053&file=handreichung_roma_u_europ_wanderarbeitnehmer_innen_bf.pdf
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Emploi 

Malgré le fait que plusieurs États membres ont pris des 
mesures dans le domaine de la formation professionnelle 
et adopté des programmes visant à améliorer la capacité 
d’insertion professionnelle des Roms, ces mesures ont 
souvent un impact très limité sur les taux d’emploi des 

Roms.27 Afin d’évaluer la situation des populations roms 
en matière d’emploi, les résultats de l’enquête de l’Union 
européenne sur les minorités et la discrimination de la FRA 
(EU-MIDIS)28 ont pour la première fois été comparés avec 
ceux de l’enquête sociale européenne (European Social 

27	 FRA (2009a).
28	 FRA (2009c) ; de plus amples informations sont disponibles sur : 

http://fra.europa.eu/fraWebsite/eu-midis/index_en.htm.

Survey, ESS)29, à la demande de la Task Force Rom de la 
Commission européenne. Cette façon de faire permet de 
comparer la situation des Roms en matière d’emploi avec 
celle des populations majoritaires concernées dans sept 
États membres de l’UE couverts par l’enquête EU-MIDIS de 
la FRA, à savoir la Bulgarie, la Grèce, la Hongrie, la Pologne, 
la République tchèque, la Roumanie et la Slovaquie. Au 
total, 3 510 Roms ont été interrogés dans ces sept États 
membres de l’UE. L’ESS a été choisie pour point de référence 
étant donné qu’elle posait des questions qui étaient les 
mêmes que celles posées dans l’enquête EU-MIDIS, ce qui 
permettait d’effectuer des comparaisons sur ces points. En 
outre, les entretiens de la quatrième série de l’ESS ont été 
réalisés à des dates proches de ceux de l’enquête EU-MIDIS, 
en 2008. Tandis que les résultats de l’ESS sont représen-
tatifs de la population générale du pays et qu’on peut les 
considérer comme représentant la moyenne nationale pour 
une variable donnée, les résultats de l’enquête EU-MIDIS 
sont représentatifs des régions où l’enquête a été réalisée 
(c’est-à-dire des régions dans les États membres de l’UE où 
la population rom était suffisamment concentrée pour effec-
tuer un échantillonnage aléatoire, étant donné l’absence de 
listes d’adresses pouvant servir de cadre d’échantillonnage).

29	 ESS (2008) ; de plus amples informations sont disponibles sur : 
http://ess.nsd.uib.no/ess/round4/.

Figure 1 : �Comparaison des résultats de l’enquête EU-MIDIS et de l’enquête sociale européenne 
(ESS, population générale) : la situation professionnelle des répondants roms 

Source : FRA, 2010
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Les États membres du Conseil de l’Europe veulent « garantir 
l’égalité d’accès des Roms à l’emploi et à la formation 
professionnelle conformément au droit international 
et national, y compris, le cas échéant, en utilisant des 
médiateurs dans les services d’emploi. Donner aux Roms, 
le cas échéant, la possibilité de valider les savoir-faire et 
compétences qu’ils ont acquis dans un cadre informel ».
Déclaration de Strasbourg sur les Roms - Réunion à haut niveau du Conseil 
de l’Europe sur les Roms, Strasbourg, le 20 octobre 2010, disponible 
sur : www.coe.int/t/dc/files/source/2010_cm_roma_final_fr.doc
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Dans les enquêtes EU-MIDIS et ESS, les répondants de plus 
de 16 ans étaient invités à indiquer si, au moment de l’en-
tretien, ils travaillaient ou étaient au chômage, s’ils étaient 
responsables pour leur foyer, s’ils étaient étudiants, retraités 
ou s’ils appartenaient à une autre catégorie. Dans les sept 
États membres, les répondants roms présentaient un niveau 
d’emploi inférieur à celui de la population générale du pays 
concerné (Figure 1). La « situation professionnelle » désigne 
ici la situation déclarée par les répondants. La différence la 
plus notable s’observe en Pologne, où 17 % des répondants 
roms indiquaient travailler, contre 47 % pour la popula-
tion générale - une différence de 30 %. En Roumanie, le 
taux d’emploi des Roms était inférieur de 28 % comparé 
à celui de la population générale, puisque 17 % des Roms 
indiquaient travailler, contre 45 % pour la population majo-
ritaire. En Hongrie, où la différence entre les Roms dans l’en-
quête EU-MIDIS et la population majoritaire dans l’enquête 
ESS est la moins importante, on observe une différence de 
10 % dans les taux d’emploi (respectivement 31 % et 41 %). 
Il convient de noter que lorsqu’on interprète ces chiffres, il 
faut tenir compte de l’échantillonnage différent des deux 
enquêtes. Les résultats ne font par conséquent qu’indiquer 
des différences.

Selon une note stratégique intitulée Roma Inclusion : An 
economic opportunity for Bulgaria, Czech Republic, Roma-
nia and Serbia (L’inclusion des Roms : une opportunité 
économique pour la Bulgarie, la République tchèque, la 
Roumanie et la Serbie) publiée par la Banque mondiale fin 
septembre 2010, les Roms avec un travail gagnent beau-
coup moins que les non-roms. L’écart salarial moyen s’ap-
proche des 50 % et est lié au niveau d’instruction plus faible 
des Roms. La note de la Banque mondiale se fonde sur des 
données quantitatives issues de sept enquêtes auprès de 
ménages menées dans les pays mentionnés, ainsi que sur 
des informations issues d’entretiens avec 222 partenaires, 
parmi lesquelles des représentants de gouvernements et 
autres, ainsi que des Roms et des non-Roms. Selon la note, 
l’écart en matière d’emploi s’élève à environ 26 %. La note 
constate en outre que combler l’écart de productivité des 
Roms en Europe centrale et orientale pourrait injecter pas 
moins de EUR 9,9 milliards par an dans les économies de 
ces quatre pays en termes d’augmentation de la produc-
tion, et leur rapporter EUR 3,5 milliards par an de recettes 
fiscales. De plus, combler l’écart en termes d’opportunités 
sur le marché de l’emploi et dans le secteur de l’éducation 
ajouterait EUR 6 milliards à la production économique et 
quelque EUR 2 milliards aux recettes des gouvernements 
de ces pays par an.30

La raison identifiée à l’origine de cette situation est le faible 
niveau d’instruction, conjugué à la discrimination. Fin 2009 
et en 2010, différents mécanismes de contrôle internatio-
naux abordaient ces questions, se référant à une série 
d’États membres de l’UE. À la suite d’une visite en Bulgarie 
en novembre 2009, le Commissaire aux droits de l’homme 

30	 Banque mondiale (2010a).

du Conseil de l’Europe a publié son rapport en février 2010, 
dans lequel il indiquait que malgré les mesures gouverne-
mentales qui ont été prises pour améliorer l’accès des Roms 
au marché du travail, « la discrimination était encore un 
facteur important qui empêchait certaines minorités, en 
particulier les Roms, d’accéder à l’emploi ».31 À côté de la 
discrimination, le niveau d’instruction relativement faible 
des Roms, qui témoigne en soi d’une discrimination, réduit 
leur capacité d’insertion professionnelle (voir également 
la partie suivante consacrée au niveau d’instruction et à la 
ségrégation des Roms).

Le rapport de 2009 de l’ECRI sur la Grèce faisait observer 
que « la plupart des Roms qui sont établis dans des cam­
pements continuent de vivre de la collecte de ferraille et 
de déchet, et ils sont peu nombreux à avoir un emploi sur 
le marché du travail ordinaire, ce qui est dû en premier lieu 
à la discrimination et aux préjugés dont ils sont victimes. Il 
est vrai cependant que leur manque de qualification (qui 
s’explique par leur faible niveau d’études) joue également 
un rôle ».32 En ce qui concerne la Hongrie, le Comité consul-
tatif de la Convention-cadre pour la protection des minorités 
nationales (FCNM) du Conseil de l’Europe est arrivé à une 
conclusion similaire. Dans son troisième avis sur la Hongrie, 
adopté en mars 2010, il se disait inquiet « qu’en dépit des 
mesures prises pour favoriser l’emploi des groupes les plus 
vulnérables, les personnes appartenant à la communauté 
rom font plus souvent l’objet d’une discrimination dans 
l’accès au marché du travail que les autres ».33 Ce même 
comité, dans son deuxième avis sur le Portugal, indiquait 
que les Roms étaient souvent victimes de discrimination 
dans leur accès à l’emploi, ce qui limite leur participation 
à la vie socioéconomique. Le FCNM indiquait également que 
« même si des programmes de formation professionnelle et 
de recyclage leur sont proposés [aux Roms], ceux-ci n’ont 
souvent qu’une faible incidence sur leur taux d’emploi. De 
plus, les représentants des Roms regrettent de ne guère 
bénéficier des aides à l’emploi indépendant et à la créa­
tion de petites entreprises, qui pourraient constituer des 
solutions de remplacement au commerce ambulant et au 
travail sur les foires et les marchés ».34 

En ce qui concerne les attitudes sur le lieu de travail, une 
enquête sur la perception par la population générale de la 
minorité rom en Roumanie comprenait des questions sur le 
niveau d’acceptation de la population générale du fait d’avoir 
un collègue rom. Dans le cadre de cette enquête réalisée 
en 2010 par l’Institut roumain d’évaluation et de straté-
gie (Institutul Român pentru Evaluare si Strategie, IRES), 
1 321 répondants ont été interrogés selon une méthode d’in-
terview téléphonique assistée par ordinateur (ITAO) avec un 
taux d’erreur de 2,8 %. Les résultats de l’enquête indiquent 
que 54 % à peine des répondants seraient d’accord d’avoir 

31	 Conseil de l’Europe, Commissaire aux droits de l’homme (2010).
32	 Conseil de l’Europe, ECRI (2009), pp. 8 et 20.
33	 Conseil de l’Europe, Comité consultatif de la Convention-cadre pour la 

protection des minorités (2010a). 
34	 Conseil de l’Europe, Comité consultative de la Convention-cadre pour 

la protection des minorités (2010b), pp. 7 et 23.
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un Rom pour collègue, contre 69 % et 84 % des répondants 
qui acceptent d’avoir respectivement un collègue hongrois 
ou allemand. 68 % des répondants estimaient que les Roms 
sont défavorisés dans l’accès à l’emploi.35 

Niveau d’instruction et ségrégation

« Le premier point est de faire face aux causes profondes 
de l’exclusion. Avant tout, il s’agit d’améliorer la formation 
des jeunes Roms. Et cela dès leur plus jeune âge afin de 
donner aux jeunes enfants roms un bon départ dans la 
vie. L’amélioration de l’employabilité des Roms passe par 
l’amélioration de leur formation. Il est essentiel d’éliminer 
toute ségrégation dans les écoles et les jardins d’enfants si 
l’on veut donner aux enfants roms la possibilité de participer 
ensuite pleinement à la vie de la société. »

László Andor, Commissaire européen chargé de l’emploi, des affaires 
sociales et de l’égalité des chances, Bruxelles, 1er décembre 2010.

Malgré les efforts réalisés par les États membres de l’UE et 
une recommendation adoptée par l’Assemblée parlemen-
taire du Conseil de l’Europe, la situation scolaire des élèves 
roms est encore peu satisfaisante. En juin 2010, l’Assemblée 
parlementaire du Conseil de l’Europe a émis une recomman-
dation à ses États membres de démanteler la ségrégation 
scolaire en veillant à l’accès effectif et sans ségrégation des 
Roms à l’enseignement ordinaire, tout en attendant des Roms 
à accepter le fait qu’ils doivent s’acquitter de leurs obligations 
en matière d’éducation.36 En l’absence de données officielles 
proposant des statistiques ventilées par origine ethnique, 
les enquêtes réalisées révèlent qu’une part importante de 
Roms dans plusieurs États membres de l’UE ont un niveau 
d’instruction inférieur à celui de la population majoritaire. 
Comme indiqué dans la section précédente, la faiblesse des 
niveaux d’instruction et d’alphabétisation des Roms réduit 
significativement leur capacité d’insertion professionnelle.

Pour pouvoir comparer le niveau d’instruction des populations 
roms avec celui des populations majoritaires concernées, 
les résultats de l’enquête EU-MIDIS de la FRA ont encore 
une fois été comparés avec ceux de l’enquête sociale euro-
péenne. Dans ces deux enquêtes, les répondants étaient 
invités à indiquer pendant combien d’années ils avaient fré-
quenté l’école. Les réponses n’indiquent pas le diplôme exact 
obtenu, mais elles donnent une idée du niveau d’instruction 
des répondants. Les sept États membres de l’UE examinés 
correspondent à ceux étudiés dans l’enquête EU-MIDIS où 
des populations roms ont été interrogées : Bulgarie, Grèce, 
Hongrie, Pologne, République tchèque, Roumanie et Slo-
vaquie. Comme indiqué plus haut, lors de l’interprétation 
des résultats des enquêtes, il importe de tenir compte des 
bases d’échantillonnage différentes des deux enquêtes, ainsi 
que du fait que les populations roms et majoritaires ont été 
interrogées dans des régions différentes, à des moments 
différents et au moyen de questions légèrement différentes. 
Les comparaisons ne sont donc que purement indicatives.

35	 IRES (2010). 
36	 Conseil de l’Europe, Assemblée parlementaire (2010a).

Dans les sept États membres sondés, les résultats présen-
tent une part plus importante de Roms avec des niveaux 
d’instruction faibles (cinq ans de scolarisation ou moins). 
Tandis qu’en Bulgarie entre 19 % et 32 % des répondants de 
la population générale ont suivi 14 années d’études ou plus, 
les répondants roms n’affichent qu’un taux de 10 % tout au 
plus (Figure 2). Des différences marquées s’observent en 
Grèce, où 97 % de la population générale déclare avoir fait 
cinq ans ou plus d’études, contre 26 % chez les répondants 
roms. Cela signifie que la majorité des répondants roms 
en Grèce ont été à l’école pendant cinq années ou moins. 

On observe une situation similaire en Bulgarie, en Pologne 
et en Roumanie, où entre 35 % et 51 % des Roms, en 
fonction du pays, déclarent avoir été à l’école pendant cinq 
ans ou moins, contre 2 % à 6 % de la population générale, 
sur la base des données de l’ESS. En Hongrie, République 
tchèque et Slovaquie, les différences ne sont que minimes 
entre les Roms et la population générale en ce qui concerne 
la durée de scolarisation (cinq ans ou moins), puisque, dans 
les deux groupes, tous les répondants ou presque ont atteint 
ce niveau. Dans ces mêmes pays, on observe aussi des 
différences marquées entre la population générale et les 
Roms en ce qui concerne le nombre d’années d’études des 
répondants, puisque les roms présentent des niveaux d’ins-
truction systématiquement plus faibles. 

Même si la politique de ségrégation systématique n’est 
plus pratiquée dans le secteur de l’enseignement dans 
les États membres de l’UE, les écoles et les autorités sco-
laires continuent à pratiquer la ségrégation de différentes 
manières, pour la plupart indirectes, dans un certain nombre 
d’États membres. Il s’agit tantôt de la conséquence inatten-
due de politiques et de pratiques, tantôt du résultat d’une 
ségrégation résidentielle. Dans cet esprit, le rapport de syn-
thèse de l’UE intitulé Ethnic Minority and Roma women in 
Europe - A case for gender equality? (Minorités ethniques 
et femmes roms en Europe - pour une égalité des genres?) 
relève que « Les enfants roms sont plus exposés au risque 
de ségrégation dans les écoles ou dans les classes spéciales 
en raison de leurs difficultés d’apprentissage, de la réticence 
des institutions scolaires à les inscrire, de la pression exer­
cée par les parents appartenant à la majorité ethnique pour 
ne pas avoir d’élèves roms dans la classe de leurs enfants 
et de l’isolement des implantations des Roms. ».37

Le Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Eu-
rope exprimait une préoccupation similaire dans son rapport 
sur la Bulgarie. Le Commissaire faisait observer que même si 
le nombre d’enfants roms fréquentant des écoles auxiliaires 
et des pensionnats diminue progressivement, leur présence 
dans ces écoles est trop élevée.38 En septembre 2010, le 
rapport de la Banque mondiale intitulé A review of the 
Bulgaria school autonomy reforms (Analyse des réformes 
bulgares en faveur de l’autonomie scolaire) a révélé que les 

37	 Commission européenne (2010f), p. 24.
38	 Conseil de l’Europe, Commissaire aux droits de l’homme (2010).
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problèmes d’intégration avec les autres élèves et la distance 
sont les deux principaux facteurs qui dissuadent les élèves 
roms de fréquenter les écoles régulières.39 

Le problème de la ségrégation a également été soulevé en 
République tchèque. En mars 2010, l’inspection scolaire 
tchèque (Česká školní inspekce, CSI) publiait un rapport 
basé sur des inspections réalisées dans 171 anciennes 
« écoles spéciales ».40 Le rapport relevait que les élèves 
roms continuaient à faire l’objet d’une ségrégation et d’une 
discrimination trois ans après l’arrêt rendu en 2007 par la 
Cour européenne des droits de l’homme dans l’affaire D.H. 
et autres c. République tchèque. Dans son rapport intitulé 
Injustice renamed : Discrimination in education of Roma 
persists in the Czech Republic (L’injustice rebaptisée : la 
discrimination des Roms dans l’enseignement persiste en 
République tchèque), Amnesty International déclare que 
la République tchèque s’est contentée de rebaptiser les 
« écoles spéciales » en « écoles élémentaires pratiques », 
mais que le système qui consiste à placer les enfants dans 
ces écoles et à proposer un programme d’études limité reste 
essentiellement inchangé.41

39	 Banque mondiale (2010b). 
40	 CSI (2010).
41	 Amnesty International (2010a).

Dans son rapport sur la Grèce, l’ECRI s’inquiète du « fait 
que dans certains cas, les enfants roms sont séparés 
des autres enfants, au sein de l’établissement même ou 
à proximité ».42 En ce qui concerne l’Allemagne, le Comité 
consultatif de la Convention-cadre pour la protection des 
minorités du Conseil de l’Europe relevait que « les enfants 
roms et sinti continuent d’être confrontés à des difficultés 
dans le domaine de l’éducation, du fait notamment de la 
persistance de préjugés et de stéréotypes à leur encontre » 
et qu’ils sont « toujours surreprésentés dans les écoles “spé­
ciales” ».43 Les résultats d’une étude empirique sur le pro-
jet de recherche Edumigrom en Hongrie, dans le cadre de 
laquelle 18 écoles et 35 classes ont été sondées dans deux 
régions urbaines, révèlent que les résultats des élèves roms 
sont systématiquement plus mauvais dans les environne-
ments isolés : 69 % des élèves roms obtenaient de mauvais 
résultats dans les classes séparées, contre 40 % pour les 
élèves roms inscrits dans des classes mixtes.44

Amnesty International s’est inquiété de la situation en 
Slovaquie. Dans son rapport intitulé Portes ouvertes sur 
l’avenir : Non à la ségrégation des enfants roms dans les 

42	 Conseil de l’Europe, ECRI (2009), p. 22.
43	 Conseil de l’Europe, Comité consultatif de la Convention-cadre pour la 

protection des minorités (2010c).
44	 Voir V. Messing, M. Nemenyi, et J. Szalai, avec la contribution d’A. 

Szasz (2010).

Figure 2 : �Comparaison des résultats de l’enquête EU-MIDIS et de l’enquête sociale 
européenne (ESS, population générale) : nombre d’années de scolarisation des Roms (%)  

Source : FRA, 2010
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écoles slovaques, Amnesty relève de sérieuses faiblesses 
dans la mise en œuvre et le contrôle de l’interdiction de 
discrimination et de ségrégation dans le système scolaire 
slovaque. Le rapport fait observer que la ségrégation des 
enfants roms prend différentes formes : des écoles ou des 
classes spéciales dans les écoles régulières destinées aux 
élèves présentant des « handicaps mentaux légers », ainsi 
que des écoles régulières et des classes exclusivement 
réservées aux enfants roms. Tandis que la part de la popula-
tion rom dans la population totale en Slovaquie est estimée 
à moins de 10 %, les Roms représentent 60 % des élèves 
dans les écoles spéciales selon une enquête de 2009.45 Des 
cas particuliers de ségrégation ont également été signalés 
en matière de logement : les autorités locales séparent 
physiquement les Roms de la population majoritaire afin 
d’éviter les confrontations.

Conditions de logement 

Le logement est le signe le plus visible de l’exclusion sociale 
ressentie par la communauté rom. Les mauvaises condi-
tions de logement et la ségrégation résidentielle ont des 
conséquences négatives pour l’éducation, l’emploi et la 
santé. Les mauvaises conditions de logement prolongent 
dès lors le cycle de la privation et de l’exclusion sociale 
ressenti par les Roms dans l’UE. 

Le droit à un logement abordable, salubre, accessible et 
culturellement approprié est un droit fondamental. Il est 
garanti au titre du Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (PIDESC), qui lie tous les 
États membres de l’UE, ainsi qu’au titre de la Charte sociale 
européenne. Le droit à l’aide au logement est également 

45	 Amnesty International (2010b) et (2010c).

consacré à l’article 34 de la Charte des droits fondamentaux 
de l’Union européenne.

Comme le souligne le Rapport annuel précédent de la FRA, 
les Roms, et plus particulièrement les gens du voyage 
(Travellers), continuent à faire partie des groupes les plus 
vulnérables dans le secteur du logement privé et social 
à l’échelle de l’UE. Les problèmes rencontrés comprennent 
les discriminations en matière d’accès au logement, les 
mauvaises conditions de logement, la ségrégation et les 
expulsions forcées. Dans un rapport intitulé The situation of 
Roma EU citizens moving to and settling in other Member 
States (La situation des citoyens de l’Union d’origine rom 
qui se déplacent et émigrent dans d’autres États membres), 
publié fin 2009, la FRA constate que les Roms vivent dans 
des conditions de logement inférieures, précaires et sont 
souvent séparés. De telles conditions de logement suscitent 
souvent d’autres problèmes majeurs pour les Roms dans 
d’autres domaines de la vie, comme l’éducation, l’emploi 
et les soins de santé.46

Fin 2009 et en 2010, différents mécanismes de contrôle 
internationaux abordaient les faiblesses dans ce domaine 
dans une série d’États membres de l’UE. En ce qui concerne la 
France, le rapport 2010 de l’ECRI47, ainsi que les conclusions 
du CERD48 relevaient que les autorités françaises n’avaient 
pas offert aux gens du voyage un nombre suffisant de 

campements, comme le prévoit la loi du 5 juillet 2000, 
dite «loi Besson ». Selon le rapport 2010 de l’ECRI sur le 
Royaume-Uni, les représentants des Tsiganes et des gens 
du voyage ont souligné que « la fourniture appropriée de 
terrains demeurait un problème particulièrement urgent 
pour leurs communautés. Ils ont attiré l’attention sur le fait 
qu’un grand nombre de conseils municipaux étaient peu 
disposés à fournir des sites supplémentaires - souvent en 
raison des niveaux élevés d’hostilité de la population locale 

46	 FRA (2009b). 
47	 Conseil de l’Europe, ECRI (2010b), pp. 31-32.
48	 Nations Unies, CERD (2010), Point 16, p. 4. 

« Les autorités doivent garantir aux Roms le droit de vivre 
dans un logement convenable, dans des conditions qui 
respectent leur dignité, ce qui implique notamment de faire 
en sorte qu’ils bénéficient de tous les services collectifs. Il 
faut aussi garantir la sécurité d’occupation des logements et 
mettre un terme aux expulsions forcées qui sont pratiquées 
au mépris des droits de l’homme et des garanties de 
procédure. »

Thomas Hammarberg, Commissaire aux droits de l’homme 
du Conseil de l’Europe, 30 septembre 2010. 

Pratique encourageante

Une campagne pour une école sans 
discrimination  
En Roumanie, le conseil national de lutte contre la 
discrimination (Consiliul national pentru combate­
rea disciminarii) a organisé, en collaboration avec 
le Ministère de l’éducation, de la recherche, de la 
jeunesse et des sports, la campagne « Une école sans 
discrimination » pour la troisième année consécutive 
en 2010. La campagne s’étendait sur les mois d’oc-
tobre et de novembre, et son principal objectif était 
de promouvoir la diversité dans le système scolaire 
roumain. En 2010, l’initiative ciblait plus particuliè-
rement les enseignants très expérimentés et les ins-
pecteurs, eu égard aux Roms. Le programme a été 
organisé dans différentes villes de Roumanie. Aucune 
information n’a cependant été trouvée concernant le 
succès ou l’échec de cette initiative. 

Pour plus d’informations, voir : www.cncd.org.ro/noutati/Proiecte/
Scoala-fara-discriminare-84/

« Nous avions toujours peur de l’hiver, nous redoutions que le 
toit s’effondre sous le poids de la neige. Et en effet, certaines 
parties avaient tendance à s’effondrer. Maintenant il est 
réparé et nous pouvons dormir. »

Entretien avec un répondant rom, Hongrie, dans FRA (2009c). 

http://www.cncd.org.ro/noutati/Proiecte/Scoala-fara-discriminare-84/
http://www.cncd.org.ro/noutati/Proiecte/Scoala-fara-discriminare-84/
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et des conseils paroissiaux à l’égard de telles initiatives ».49 
En Autriche, le rapport 2010 de l’ECRI reconnaît que bien 
que la situation des Roms se soit améliorée ces dernières 
années, ils ont encore des difficultés à se loger. Dans les 
zones rurales, ils résident souvent à l’écart du reste de la 
population.50 

Dans ses conclusions sur la Roumanie, le CERD s’inquiète 
en outre du fait que les Roms continuent à être victimes de 
stéréotypes raciaux et de discrimination raciale dans l’accès 
au logement.51 Dans ses conclusions sur la République slo-
vaque52 et la Slovénie,53 respectivement, le CERD relève que 
la population minoritaire rom est victime de ségrégation, 
ainsi que d’autres formes de discrimination dans le domaine 
du logement. En Pologne, le rapport 2010 de l’ECRI,54 ainsi 
que l’avis du Comité consultatif de la Convention-cadre pour 
la protection des minorités55 considèrent la question des 
mauvaises conditions de logement des Roms comme un 
problème non résolu à ce jour malgré les efforts réalisés. 

Par ailleurs, en Italie, un rapport d’Amnesty International 
estime que le système de points actuellement utilisé pour 
l’attribution des logements publics à loyer modéré dans la 
ville de Rome est indirectement discriminatoire à l’égard des 
Roms. Par exemple, l’un des critères utilisés pour l’attribution 
des logements sociaux est lié aux expulsions antérieures de 
logements privés (sfratto). En conséquence, les Roms qui 
n’ont vécu que dans des campements n’ont effectivement 
pas accès au logement social.56 En juin 2010, le Comité euro-
péen des Droits sociaux (CEDS) s’est penché sur les expul-
sions, de même que sur les conditions de vie que subissaient 
les Roms et les Sinti dans les campements ou sur les sites 
du même type en Italie, et en a conclu que l’Italie violait le 
droit au logement en combinaison avec l’article E de la Charte 
sociale européenne sur la non-discrimination.57 

En janvier 2010, le CEDS a constaté que la Grèce avait violé 
le droit de la famille à la protection sociale, juridique et éco-
nomique, aux motifs qu’un nombre important de familles 
roms continuent à vivre dans des conditions qui ne répon-
dent pas aux normes minimales de logement approprié ; 
que des familles roms continuent à être expulsées de force 
en infraction à la Charte sociale européenne ; et que des 
familles roms n’ont pas suffisamment accès aux recours 
juridiques généralement disponibles.58

49	 Conseil de l’Europe, ECRI (2010c), p. 43. 
50	 Conseil de l’Europe, ECRI (2010d), p. 31.
51	 Nations Unies, CERD (2010b). 
52	 Nations Unies, CERD (2010c). 
53	 Nations Unies, CERD (2010d).
54	 Conseil de l’Europe, ECRI (2010e), pp. 21-22.
55	 Conseil de l’Europe, Comité consultatif de la Convention-cadre pour la 

protection des minorités (2009), paragraphes 203-206.
56	 Amnesty International (2010d), p. 5.
57	 Conseil de l’Europe, Comité européen des Droits sociaux (CEDS) 

(2010a).
58	 Conseil de l’Europe, CEDS (2010b). Voir aussi le cas concernant la 

famille Georgopoulos, ONU, Pacte international relatif aux droits civils 
et politiques (2010).

En Slovaquie, plusieurs cas ont été signalés où les adminis-
trations locales tentent d’améliorer les rapports conflictuels 
entre les populations roms et les autres en construisant 
des murs ou des clôtures, qui séparent physiquement les 
résidents roms des autres. Les autorités concernées ont 
tenté de justifier la construction de barrières physiques par 
la nécessité de protéger les habitants non-roms contre la 
criminalité et par le style de vie différent des Roms locaux. 
De telles barrières ont été érigées dans plusieurs villes et 
municipalités slovaques, comme à Ostrovany, Michalovce, 
Trebišov, Lomnička, Sečovce et Prešov. Le Centre national 
slovaque des droits de l’homme (Slovenské národné stre­
disko pre ľudské práva, SNSĽP) a lui aussi examiné la situa-
tion. Dans son expertise, le centre observait que, tandis que 
ces questions ne relèvent d’aucun des domaines concrets 
protégés par la législation nationale en matière de lutte 
contre la discrimination, l’application du principe général de 
non-discrimination tel que stipulé dans le droit national ne 
peut se limiter à ces seuls domaines. Les domaines couverts 
par la législation slovaque en matière de lutte contre la 
discrimination correspondent à ceux couverts par le droit 
européen, à savoir : l’emploi, la protection sociale, y compris 
la sécurité sociale et les soins de santé, l’éducation et l’accès 
aux biens et services et la fourniture de biens et services, 
y compris le logement.

Au niveau de l’UE, le débat portait essentiellement sur le 
meilleur moyen d’utiliser les fonds structurels européens 
dans le domaine du logement. Le 19 mai 2010, le Parle-
ment européen et le Conseil ont adopté le Règlement (UE) 
n° 437/2010 modifiant le Règlement (CE) n° 1080/2006 
relatif au Fonds européen de développement régional 
(FEDER) et portant sur l’éligibilité des interventions dans le 
domaine du logement en faveur des communautés mar-
ginalisées.59 Le nouveau règlement étend l’éligibilité aux 
aides du FEDER pour les interventions dans le domaine du 
logement à la rénovation des habitations dans les zones 
rurales et au remplacement des habitations, qu’elles se 
situent en zone urbaine ou rurale. Cette modification est une 
évolution considérable, qui contribue à résoudre la situa-
tion des communautés roms, qui résident souvent dans des 
zones rurales et dans des « habitations » qui ne sont guère 
considérées comme des propriétés faisant l’objet d’une 
« rénovation ». Le Conseil et la Commission européenne 
ont déclaré que la possibilité de financer des interventions 
dans le domaine du logement induites par le FEDER en 
faveur des communautés marginalisées de l’UE « revêt un 
caractère exceptionnel » et ne devraient être d’application 
que dans le cadre d’une « approche intégrée ».60 C’est la 

59	 JO 2010 L 132, pp. 1-2.
60	 Dossier interinstitutionnel 7964/10 ADD 1 du 7 avril 2010.

« [L]es murs qui ont été érigés à Ostrovany ainsi que dans 
d’autres villes de Slovaquie deviennent un symbole actuel de 
ségrégation des gens. ». 

Slovaquie, Centre slovaque des droits de l’homme 
(Slovenského národného strediska pre ľudské práva, 2010).
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raison pour laquelle le nouveau Règlement n° 832/2010 de 
la Commission européenne du 17 septembre 2010 établit 
les modalités d’exécution des fonds européens. Le règle-
ment stipule clairement que les dépenses de logement en 
faveur des communautés marginalisées ne sont éligibles 
que si « cet investissement dans le logement s’inscrit dans 
une stratégie intégrée et ce soutien à des interventions 
en faveur du logement des communautés marginalisées 
accompagne d’autres types d’interventions, notamment 
dans les domaines de l’éducation, de la santé, de l’inclusion 
sociale et de l’emploi. En outre, la situation géographique 
de ces logements assure l’intégration spatiale de ces com­
munautés au cœur de la société et ne contribue pas à la 
ségrégation, à l’isolement ou à l’exclusion ».61

Table ronde sur l’utilisation des fonds 
structurels
Les 27 et 28 mai 2010, la FRA a organisé, en colla-
boration avec l’Alliance civique des Roms, une table 
ronde à Budapest sur l’inclusion des Roms et la mise 
en œuvre des droits de l’homme au niveau local. Des 
représentants de l’UE, d’institutions internationales et 
d’autorités nationales et locales ont étudié comment 
pourraient être utilisés au mieux les fonds structurels 
européens et les possibilités pour les autorités locales 
de profiter de ces fonds dans le cadre de la mise en 
œuvre des droits de l’homme au niveau local. Ces ini-
tiatives doivent aborder les besoins des communautés 
roms afin de réduire les inégalités, d’améliorer l’égalité 
des genres et de lutter contre la discrimination. Les 
discussions abordaient un certain nombre d’exemples 
mentionnés par les représentants d’organisations 
locales en faveur des Roms et par les autorités locales, 
ce qui a permis aux participants de mieux évaluer les 
besoins des autorités locales et de tirer des enseigne-
ments de l’expérience des autres.

Pour plus d’informations, voir : http://fra.europa.eu/
fraWebsite/news_and_events/infocus10_2605_en.htm

ACTIVITE DE LA FRA 

Conditions sanitaires

L’accès inadéquat au logement, à l’éducation et à l’emploi 
contribuent à des états de santé moindres, en moyenne, 
chez les Roms par rapport à la population générale. Des don-
nées publiées fin 2009 et en 2010 soulignent que les popu-
lations roms souffrent de mauvaises conditions de santé et 
ont tendance à disposer d’un accès limité aux soins de santé. 
Dans ce contexte, la quatrième réunion de la Plateforme 
européenne pour l’inclusion des Roms en décembre 2010 a 
fait des soins efficaces et de qualité pour les enfants roms 
et leurs familles l’une des priorités de son plan d’action.62 

61	 Règlement (UE) n° 832/2010 de la Commission, JO 2010 L 248, 
Article 1, paragraphe 4, pp. 2-3.

62	 Pour plus d’informations, voir : http://ec.europa.eu/social/home.
jsp?langId=fr

Dans le cadre du programme européen de santé publique, 
l’organisation sociale interculturelle espagnole à but non 
lucratif le Secrétariat de la Fondation Gitane (Fundación 
Secretariado Gitano – FSG) a lancé le projet Health and 
the Roma community – Analysis of the situation in Europe 
(La santé et la communauté rom - Analyse de la situation 
en Europe) dans sept États membres de l’UE (Bulgarie, 
Espagne, Grèce, Portugal, République tchèque, Rouma-
nie et Slovaquie). L’analyse s’appuie sur les réponses de 
7 604 Roms de tous les âges, représentant 5 647 ménages. 
Les observations indiquent qu’en Bulgarie, en Grèce et au 
Portugal, entre 46 % et 62 % des ménages roms interrogés 
résident dans des zones caractérisées par de mauvaises 
conditions sanitaires, et entre 43 % et 53 % dans des quar-
tiers éloignés des centres urbains et, partant, des structures 
hospitalières. En République tchèque et en Slovaquie, près 
d’un cinquième des ménages roms interrogés ne dispo-
saient pas de services de santé ou sociaux à proximité de 
leur habitation.63 En outre, d’après les observations du projet 
sur la santé et la communauté rom,64 un pourcentage élevé 
d’enfants roms n’ont pas suivi correctement le programme 
de vaccination des enfants. Le pourcentage le plus élevé 
de mineurs ne suivant pas correctement le programme de 
vaccination des enfants est constaté en Roumanie (46 %), 
suivie de la Grèce (35 %) et de la Bulgarie (29 %).

Dans son rapport de 2010 intitulé Ethnic minority and Roma 
women in Europe – A case for gender equality? (Minorités 
ethniques et femmes roms en Europe - pour une égalité 
des genres ?), la Commission européenne se penche aussi 
sur les conditions sanitaires des femmes et des enfants 
roms, ainsi que sur leur accès aux soins de santé. Le rapport 
indique que « les femmes et les hommes roms ont une 
espérance de vie moyenne à la naissance nettement infé­
rieure à celle du reste de la population. Ceci s’explique par 
leurs mauvaises conditions de logement et de vie, ainsi que 
par leur accès inégal aux services de dépistage et aux soins 
de santé … Les femmes roms font moins appel aux services 
de santé que le reste de la population, parce que les trai­
tements médicaux sont parfois en contradiction avec les 
règles d’hygiène et de pudeur des Roms, et parce qu’elles 
se sentent souvent exclues face aux comportements néga­
tifs (racisme/discrimination) de certains préposés aux soins 
de santé et de certains hôpitaux ».65 

En ce qui concerne la faible espérance de vie, le rapport 
conclut pour la Roumanie que « [l]es grossesses précoces 
et fréquentes font courir aux femmes roms des risques 

63	 Fundación Secretariado Gitano (2009), p. 101.
64	 Ibid., p. 101.
65	 Commission européenne (2010f), p. 11.

« S’agissant de l’état de santé des Roms, les données 
disponibles indiquent que les maladies chroniques sont plus 
fréquentes parmi ce groupe, qui doit pouvoir recourir plus 
facilement et plus efficacement aux services de santé. »

Trinidad Jiménez García-Herrera, Ministre espagnole de la 
santé et de la politique sociale, Córdoba, 8-9 avril 2010 

http://fra.europa.eu/fraWebsite/news_and_events/infocus10_2605_en.htm
http://fra.europa.eu/fraWebsite/news_and_events/infocus10_2605_en.htm
http://ec.europa.eu/social/home.jsp?langId=fr
http://ec.europa.eu/social/home.jsp?langId=fr
file:///E:\projects\FJ+ECR\A - Annual Report 2011\AR2011 post-FRACOII\Ibid
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élevés, qui s’aggravent encore face aux difficultés d’ac­
cès aux services de santé et à la pauvreté, ce qui a une 
influence négative sur l’espérance de vie des femmes roms. 
À côté des risques pour la santé, les naissances précoces 
et multiples contribuent à exclure les femmes roms du 
monde de l’éducation et du marché du travail. Le taux de 
mortalité infantile chez les Roms en Roumanie est quatre 
fois supérieur à la moyenne nationale ».66 L’absence de 
soins prénataux contribue au taux élevé de mortalité infan-
tile au sein de la communauté rom et a des conséquences 
négatives sur la santé des nouveau-nés en les privant d’un 
accès ponctuel aux soins de santé. La discrimination joue 
aussi un rôle dans ce contexte. En effet, en août 2010, le 
CERD publiait ses conclusions sur la Roumanie et soulignait 
la persistance de stéréotypes racistes et de discrimination 
raciale à l’égard des Roms dans l’accès aux services de santé 
et recommandait à l’État de garantir l’accès aux soins de 
santé et aux services sociaux pour les Roms et de continuer 
à soutenir les médiateurs de santé roms.67 

Table ronde sur les Roms à la veille du 
deuxième sommet européen sur les 
Roms
Les 6 et 7 avril 2010, à la veille du deuxième sommet 
européen sur l’inclusion des Roms, organisé par la 
Présidence espagnole de l’UE, la FRA a rassemblé des 
femmes roms et des membres de la communauté des 
gens du voyage, ainsi que des représentants de la Com-
mission européenne, à Cordoue, en Espagne, autour 
d’une table ronde afin d’examiner la voie à suivre : « On 
a road to Equality » (Sur un chemin vers l’égalité). 
Les femmes roms ont identifié, en collaboration avec 
l’Agence, les actions que pourraient entreprendre les 
présidences de l’UE, la Commission européenne, mais 
aussi les États membres, en vue de les examiner dans 
le cadre de la plate-forme pour l’inclusion des Roms. 
Parmi les suggestions émises, se trouvaient la facili-
tation de la collecte de données ethniques, la recon-
naissance de la discrimination multiple, et la promotion 
d’un mécanisme de coordination ouvert pour faciliter et 
réaliser l’égalité des femmes roms. Les femmes roms 
et les membres de la communauté des gens du voyage 
ont adopté un document de synthèse afin de résumer 
et de renforcer les différentes idées émises. 

Le document de synthèse est disponible sur : http://fra.europa.eu/
fraWebsite/attachments/RT_roma_summit_key_messages.pdf

ACTIVITE DE LA FRA 

Les données recueillies au niveau national font ressor-
tir de graves problèmes en matière d’accès aux soins de 
santé pour les communautés roms. Par exemple, en sep-
tembre 2010, les résultats de l’étude All-Ireland Traveller 
Health Study (Étude pan-irlandaise sur la santé des Travel-
lers) ont été publiés. L’étude, qui portait sur les gens du 
voyage résidant en République d’Irlande et en Irlande du 

66	 Ibid., p. 114.
67	 Nations Unies, CERD (2010e), paragraphe 14.

Nord, a été menée auprès de 10 500 familles de la com-
munauté des gens du voyage. Les conclusions révèlent que 
l’espérance de vie à la naissance des membres masculins 
de la communauté des gens du voyage est de 61 ans, soit 
15 ans de moins que celle des hommes de la population 
majoritaire. L’espérance de vie des femmes roms est de 
70 ans, soit 11 ans de moins que celle des femmes de la 
population majoritaire. En matière de racisme et de dis-
crimination, le rapport constate que près d’un membre de 
la communauté des gens du voyage sur deux estime faire 
l’objet de discriminations dans tous les domaines de la vie. 
Quelque 40 % des répondants ont indiqué avoir été sujet 
à des discriminations dans l’accès aux services de santé.68

Perspectives 
L’UE et ses États membres ont une responsabilité particulière 
vis-à-vis des Roms, qui constituent la minorité ethnique la 
plus importante de l’UE. Le Conseil de l’Europe a enjoint ses 
États membres d’approcher la problématique liée aux Roms 
non seulement du point de vue d’un groupe social désavan-
tagé, mais aussi du point de vue d’une minorité nationale 
ayant le bénéfice de droits consacrés par la Convention-
cadre pour la protection des minorités nationales (CCPMN).

La Charte des droits fondamentaux définit les valeurs sur 
lesquelles se fonde l’UE. Pour que ces valeurs deviennent 
une réalité pour les communautés roms et améliorent par 
conséquent leur situation, elles doivent se traduire dans la 
pratique. Pour ce faire, un certain nombre d’éléments sont 
essentiels pour venir à bout des difficultés de l’intégration 
des communautés roms dans les sociétés de l’UE actuelle. 
Ces éléments comprennent :

•	� l’usage et l’application complets des instruments 
juridiques communautaires existants conformément à la 
Charte des droits fondamentaux de l’Union Européenne, 
comme la directive sur l’égalité raciale et la directive sur 
la libre circulation ;

•	� la promotion de méthodes de « gouvernance décloison-
née » en matière d’inclusion des Roms, en renforçant la 
gouvernance à plusieurs niveaux, sur la base de partena-
riats effectifs avec toutes les parties prenantes. Celles-ci 
comprennent notamment des organismes nationaux de 
coordination en faveur des Roms, des autorités locales 
et régionales, des coordinateurs roms régionaux, des 
entreprises privées, d’autres organes spécialisés de pro-
motion de l’égalité, et des ONG actives dans le domaine 
des Roms ; 

•	� une amélioration de la coopération entre les acteurs 
nationaux, européens, internationaux et les représen-
tants des communautés roms, ce qui peut améliorer l’ef-
ficacité des instruments financiers disponibles en matière 
d’intégration des Roms ;

68	 University College Dublin (2010).
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•	� la promotion d’un usage plus intégré et efficace des fonds 
de l’UE afin de faire face aux défis multidimensionnels de 
l’exclusion des Roms, y compris la définition de politiques 
nationales de déségrégation s’appuyant sur les fonds 
structurels ;

•	� une intégration systématique (mainstreaming) des ques-
tions d’intégration des Roms dans les domaines straté-
giques généraux de l’éducation, de l’emploi, de la santé 
publique, des infrastructures, de la planification urbaine 
et du développement économique et territorial ;

•	� une collecte régulière et systématique de données 
officielles, utilisables et pertinentes ventilées par ori-
gine ethnique s’accompagnant de toutes les garanties 
nécessaires, établies, notamment, par la directive euro-
péenne sur la protection des données, est essentielle. 
Les politiques d’intégration efficaces s’appuient sur des 
politiques éclairées.
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